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Objectif et plan de la présentation

 « Comprendre d’où l’on vient … » (A. Bertrand)

 Présentation en 4 parties :

1. Organisation territoriale et encadrement législatif

2. Organismes influents sur les pratiques d’évaluation

3. Historique de quelques éléments particuliers

4. Publication du microsite HistÉval
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Régime seigneurial en Nouvelle-France

Seigneurie : vaste terre 
confiée par le Roi à un 
seigneur qui :
• répartit les lots entre les colons
• assure la paix et l’ordre
• entretient les chemins et ponts
• construit et opère le moulin

Chaque colon :
• défriche et exploite « son » lot
• participe à la corvée
• verse des redevances
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Régime seigneurial en Nouvelle-France

 220 seigneuries concédées 
de 1623 à 1763, le long des 
voies navigables

 Déploiement des paroisses 
religieuses et instauration de 
la dîme (en 1667)

 Organisation seigneuriale 
maintenue jusqu’en 1791 :
• accommodements mutuels
• surpopulation, d’où nécessité de 

nouvelles terres
• nouveau régime foncier
• voies terrestres TRÈS limitées
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Le 7 mai 1796 … naît l’évaluation foncière 
québécoise pour fins d’imposition   

 « Acte pour faire, réparer et changer les chemins 
et ponts dans cette Province, et pour d’autres 
effets » (36 Geo. III, c. 9)

 Organise l’exécution des travaux de voirie partout

 Introduit une disposition propre aux cités de 
Québec (15 000 h) et de Montréal (9 000 h) :
• Droit aux autorités d’imposer une cotisation annuelle sur 

la valeur des biens-fonds
• Nomination annuelle de 5 « domiciliés honnêtes » 

capables d’être cotiseurs
• Au moins 3 cotiseurs doivent faire ensemble une 

estimation de la valeur annuelle de toutes les terres, 
emplacements, maisons et bâtiments
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Instauration des administrations 
municipales et … de la taxation foncière

 Depuis 1791 : la loi confie l’organisation locale au 
seigneur ou au leader de canton (nouvelles terres)

 1832 : chartes des cités de Québec et Montréal; 
premiers conseils municipaux

 Essais infructueux de structuration et de taxation :
• 1840 : 300 municipalités / 24 districts régionaux
• 1845 : 357 municipalités / districts abolis
• 1847 : 20 villes et villages / 46 comtés

 Certaines innovations en évaluation foncière :
• terme « estimateur » (au lieu de « cotiseur »)
• valeur réelle (en plus de celle « annuelle »)
• durée fixe du rôle (5 ans au lieu de …)
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Acte des municipalités et des chemins 
du Bas-Canada de 1855 (18 Vict. c. 100)

 Crée le régime municipal 
définitif, comptant alors 468 
municipalités et 64 comtés

 Généralise les pratiques 
d’évaluation et de taxation 
foncières, dont :
• 3 estimateurs par municipalité
• rôle refait aux 5 ans
• révision par chaque conseil 

municipal
• premier « formulaire » de rôle
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Code municipal (1871) et Loi des cités 
et villes (1876)

 Lois «jumelles» qui reprennent et détaillent les 
dispositions de 1855, en évaluation foncière

 Principaux apports aux pratiques d’évaluation :
• durée maximale du rôle fixée à 3 ans

• estimateurs peuvent avoir un assistant ou « écrivain »

• sommaire obligatoire des données du rôle

• tenue à jour du rôle par le trésorier ou greffier

• horaire d’inspection des immeubles (LCV 1958)

• possibilité de bureaux d’évaluation et de révision 
permanents (LCV 1961)
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Réforme fiscale et professionnelle :
1.  Contexte et éléments déclencheurs

 Code municipal et LCV : peu d’évolution en 
100 ans, quant à l’évaluation foncière

 Chartes spécifiques pour Québec et Montréal

 Trois commissions d’enquête (Tremblay 1956, 
Bélanger 1965, Boulet 1970) déplorent :
• incohérence et vétusté des lois et méthodes appliquées
• non respect de la valeur réelle
• limitation du pouvoir d’emprunt public

 Urgence d’accroître l’autonomie municipale, ce qui 
requiert de réformer d’abord l’évaluation foncière
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Réforme fiscale et professionnelle :
2.  Mesures législatives déterminantes

 Loi sur l’évaluation foncière (de 1972 à 1979) :
• unifie les dispositions législatives sur l’évaluation
• regroupe les autorités compétentes : 287 au lieu de 1566
• requalifie la fonction d’évaluateur (un seul, permis, etc.)
• crée un bureau de révision provincial (1973)
• réglemente les fiches techniques et manuels à utiliser (1977)
• instaure les rôles de « nouvelle génération » (1978)

 Loi sur la fiscalité municipale (depuis 1980) :
• intègre les dispositions de la LEF dans une nouvelle loi
• exige la mesure du niveau des rôles (proportion médiane)
• impose un délai de vérification des données (1984)
• instaure un nouveau régime de rôles triennaux, avec exigence 

d’équilibration aux 3 ou 6 ans (1989)
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Organismes influents sur les pratiques 
d’évaluation foncière
 Association des évaluateurs 

municipaux du Québec (AEMQ)
• Fondée par un groupe d’estimateurs municipaux 

privés et publics, en 1959
• Diffuse les premiers cours de 1960 à 1969
• Documente Commission Bélanger en 1964
• Regroupe environ 300 praticiens divers

 Ordre des évaluateurs agréés du 
Québec (OEAQ)
• Corporation créée par une loi en 1969
• Régit les évaluateurs agréés de tous domaines
• Exige diplôme universitaire aux ÉA depuis 1974
• Applique des normes de pratique depuis 1989
• Signature des rôles exclusive aux ÉA depuis 2001
• Compte environ 1 000 ÉA (dont 300 au municipal)
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Organismes influents sur les pratiques 
d’évaluation foncière (suite)
 Direction générale de l’évaluation foncière du 

MAM (DGEF)
• Unité ministérielle créée en 1971, pour faire exécuter la LEF 

et ses règlements
• Développe et diffuse le premier MEFQ de 1974 à 1981
• Assure la surveillance de confection des « rôles de nouvelle 

génération » de 1977 à 1985
• Modernise le MEFQ et les exigences en 2010

 Bureau de révision de l’évaluation foncière du 
Québec (BREF)
• Tribunal administratif spécialisé, créé par la loi en 1973
• Service d’abord facultatif, devient obligatoire en 1980
• Dispose d’environ 600 000 plaintes en 25 ans d’existence
• Apporte une vaste jurisprudence spécialisée et étoffée 
• Transféré au Tribunal administratif du Québec (TAQ) en 1998
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Organismes influents sur les pratiques 
d’évaluation foncière (suite)

 Services publics permanents / firmes privées
• Premiers services permanents : Québec (1868) et  

Montréal (1898), en vertu de leur propre charte
• Plusieurs autres villes à compter de 1961, selon la LCV
• Plusieurs firmes privées d’évaluation foncière naissent de 

bureaux d’ingénieurs existants
• Mixité croissante des expertises privé/public

 Association des techniciens en évaluation 
foncière du Québec (ATEFQ)
• Fondée en 1983, 7 ans après l’instauration du programme 

de formation collégiale en évaluation foncière
• Promeut le travail technique en immobilier et favorise les 

échanges en ce domaine
• Regroupe près de 300 membres de divers milieux
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Historique particulier :
1. Manuels d’évaluation municipale
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Historique particulier :
2. Fiches d’inspection résidentielle
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Historique particulier :
3. Contenu du rôle d’évaluation
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Historique particulier :
4. Quelques outils de travail
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Historique particulier :
5. Quelques personnes marquantes
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Nouveau micro-site
historique de l’AEMQ 

 Publication inédite, destinée à constituer une 
nouvelle source de référence

 Utilité escomptée en matière de :
• Communications professionnelles

• Formation et perfectionnement

• Recherche et développement

 Accessible gratuitement sur le site web de 
l’Association (aemq.qc.ca), en version 
électronique seulement
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Nouveau micro-site
historique de l’AEMQ 

 Formé de 51 capsules thématiques « auto-
portantes », dont 21 encore à venir (en 2019)

 Pour chaque capsule :
• Format HTML : contenu déroulant, sans pagination

• Hyperliens inter-capsules avec mots-clés cliquables

• Liste des sources de référence utilisées : 
documents du domaine public
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Nouveau micro-site
historique de l’AEMQ 

Petite démonstration
… en ligne!
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Avenir du micro-site
HistÉval

 Cession des droits d’auteur à l’AEMQ

 Corrections ou ajouts aux capsules publiées :
• Faits nouveaux

• Erreurs ou omissions signalées par la clientèle et 
DOCUMENTÉES (à contacter : info@aemq.qc.ca)

 Appel à tous concernant :
• Matériel de formation de l’Institut des estimateurs 

municipaux du Québec (de 1960 à 1969)

• Exemplaires de fiches d’inspection d’avant 1965

• L’informatisation graduelle des opérations 
d’évaluation municipale, depuis … ses débuts!
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Matière à réflexion   

L’évaluation foncière municipale est 
une discipline qui nous a tous 
précédés et … qui nous survivra!
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